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TRADUCTION - TRANSLATION

No 1375. ACCORD1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IR-
LANDE DU NORD, LE GOUVERNEMENT DE L'INDE
ET LE GOUVERNEMENT DU SIAM RELATIF A LA
CESSATION DE L'ETAT DE GUERRE. SIGNE A SIN-
GAPOUR, LE ler JANVIER 1946

CONSIDtRANT que, par une Proclamation faite A Bangkok le 16 aofit 1945,
le Regent du Siam a signifi6, au nom de Sa Majest6 le Roi du Siam, que la
declaration de guerre du Siam au Royaume-Uni en date du 15 janvier 1942
6tait nulle et non avenue en ce qu'elle avait &6 faite contre la volont6 du peuple
siamois et en violation de la Constitution et des lois du Siam, et

CONSIDARANT que la Proclamation pr6cit6e du 16 aofit 1945 a 6 approuv6e
A l'unanimit6, le meme jour, par l'Assemble nationale du Siam, et

CONSID.RANT que le Gouvernement siamois a r6voqu6 l'alliance conclue
entre le Siam et le Japon le 21 d6cembre 1941 ainsi que tous autres trait6s,
pactes ou accords conclus entre le Siam et le Japon, et

CONSIDARANT que le Gouvernement siamois desire contribuer, dans toute
la mesure de ses forces, A att6nuer les consequences de la guerre, en s'associant
notamment aux mesures qui pourraient aider A rtablir la sdcurit6 internationale
et la prosp6rit6 6conomique gdn6rale, et

CONSIDtRANT que le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement
de l'Inde, tenant compte des actes de revocation d6jA effectu~s par le Gouverne-
ment du Siam et conscients des services rendus par le mouvement de resistance
au Siam au cours des hostilit~s contre le Japon, d~sirent mettre fin imm6diate-
ment A l'6tat de guerre,

Le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement de l'Inde, d'une
part, et le Gouvernement siamois, d'autre part, d6sireux de renouer les rapports
d'6troite amiti6 qui existaient avant la guerre, ont rtsolu de conclure un accord
A cet effet et ont en cons6quence ddsign6 comme leurs plnipotentiaires:

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
M. M. E. Dening, C.M.G., O.B.E.

Le Gouvernement de l'Inde:
M. M. S. Aney

1 Entri en vigueur dis la signature, le ler janvier 1946, conform&nent A l'article 24.
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Le Gouvernement du Siam:
Son Altesse S6r6nissime le prince Viwatchai Chaiyant
Le lieutenant g~nral Phya Abhai Songgram
Nai Serm Vinicchayakul

LESQUELS, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne
et due forme, sont convenus de ce qui suit :

RESTITUTION ET RAJUSTEMENT

Article premier

Le Gouvernement siamois s'engage A r6voquer toutes les mesures prises
en application de la d6claration de guerre pr6cit6e du 26 janvier 1942 et A prendre
les dispositions l~gislatives et administratives n~cessaires pour donner effet
cette revocation.

Article deux

Le Gouvernement siamois d6clare nuls et non avenus toutes les soi-disant
acquisitions de territoire britannique faites par le Siam post~rieurement au
7 d~cembre 1941, ainsi que tous titres de proprikt, droits, biens et intr~ts
acquis dans le territoire en question depuis cette date, soit par l'1tat siamois,
soit par ses ressortissants. Le Gouvernement siamois s'engage A prendre les
dispositions l~gislatives n~cessaires pour donner effet A la declaration qui pr6cede
et, en particulier :

a) A rapporter et d~clarer nulles et non avenues ab initio toutes dispositions
Igislatives et administratives concernant la soi-disant annexion par le
Siam, ou incorporation au territoire siamois, de territoires britanniques
op~r~e apr~s le 7 d~cembre 1941.

b) A retirer, sur la demande de 'autorit6 civile ou militaire comp6tente,
tout personnel militaire siamois des territoires britanniques en question
et tout fonctionnaire ou ressortissant siamois qui aurait p6ntr6 sur ces
territoires apr~s leur soi-disant annexion par le Siam ou incorporation
au territoire siamois.

c) A restituer tous les biens 6vacu~s des territoires en question, y compris
la monnaie, sauf dans la mesure oii il pourra 6tre 6tabli que ces biens
ont fait l'objet d'un r~glement 6quitable.

d) A verser une indemnit6 pour toute perte ou pour tout dommage subi
par des biens, droits ou intrets dans ces territoires du fait de leur occu-
pation par le Siam.

e) A rembourser en livres sterling, par prlvements sur les anciennes
r6serves en sterling, les billets siamois ayant cours valable recueillis
par les autoritds britanniques dans les territoires britanniques occup6s
par le Siam apr~s le 7 d~cembre 1941.
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Article trois

Le Gouvernement siamois assume la responsabilit6 de la garde, de l'entre-
tien et de la restitution, intacts, des droits, biens et intr~ts britanniques de
tout ordre au Siam et de l'indemnisation des pertes ou dommages subis. Les
mots ((biens, droits et int~r~ts s'entendront notamment des biens qui sont
la propri&t officielle du Gouvernement du Royaume-Uni et du Gouvernement
de l'Inde, des biens c~d~s depuis le d~but des hostilit~s, des pensions octroy~es
A des ressortissants britanniques, des stocks d'6tain, de bois de teck et autres
produ its, des navires et quais, ainsi que des baux et concessions pour l'exploita-
tion d e l'6tain, du bois de teck ou d'autres produits, accord~s A des socit6s ou

des particuliers britanniques avant le 7 d~cembre 1941 et encore en vigueur
A cette date.

A rticle quatre

Le Gouvernement siamois s'engage A lever le s~questre frappant les banques
ou entreprises commerciales britanniques et A les autoriser reprendre leur
activit6.

Article cinq

Le Gouvernement siamois se reconnaft tenu au paiement de la totalit&
des arr~rages, augment~s des int~r~ts un taux normal, des emprunts et pensions
depuis la date de cessation des versements r6guliers.

S-CURITt

Article six

Le Gouvernement siamois reconnait que le dgroulement des 6vgnements
pen dant la guerre contre le Japon a dgmontr6 l'importance que le Siam prgsente
pour la dgfense de la Malaisie, de la Birmanie, de l'Inde et de l'Indochine, et
pour la sgcurit6 des zones de l'ocgan Indien et du Pacifique du sud-ouest.
I1 accepte d'apporter son concours entier A toutes mesures de sgcurit6 interna-
tionale approuvges par l'Organisation des Nations Unies ou par son Conseil
de sgcurit6 qui intgresseront le Siam, et en particulier aux mesures de s~curit6
internationale qui concerneront les pays ou zones susmentionngs.

Article sept

Le Gouvernement siamois s'engage i ce qu'aucun canal ne soit creus6
sur son territoire pour relier l'ocgan Indien et le golfe du Siam, sans l'accord
prgalable du Gouvernement du Royaume-Uni.
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COLLABORATION COMMERCIALE ET -CONOMIQUE

Article huit

Le Gouvemement siamois s'engage faire tout son possible pour r~tablir
le commerce d'importation et d'exportation entre le Siam et les territoires bri-
tanniques avoisinants, et h adopter et suivre une politique de bon voisinage en
matire de cabotage.

Article neuf

Le Gouvernement siamois s'engage A n6gocier avec le Gouvernement du
Royaume-Uni, aussit6t que faire se pourra, un nouveau trait6 d'6tablissement,
de commerce et de navigation et une convention consulaire fondus sur l'appli-
cation rtciproque des principes 6nonc~s a l'article onze ci-apr~s.

Article dix

Le Gouvernement siamois s'engage a n~gocier avec le Gouvernement de
l'Inde, aussit6t que faire se pourra, un nouveau trait6 de commerce et de navi-
gation bas6 sur l'application r~ciproque des principes 6noncs h l'article suivant.

Article onze

1) En attendant la conclusion des trait~s et de la convention mentionn~s
aux articles neuf et dix ci-dessus et sous r~serve des dispositions du paragraphe 2
du pr6sent article, le Gouvernement siamois s'engage I se conformer aux
dispositions du Trait6 de commerce et de navigation sign6 I Bangkok le
23 novembre 19371; il s'engage aussi, sauf dans les cas oii le Trait6 l'y autoriserait
formellement, h n'appliquer aucune mesure qui emp~cherait, en raison de leur
nationalit6, des interts commerciaux ou industriels britanniques ou des res-
sortissants britanniques 6tablis dans une profession de participer h l'activit6
.6conomique ou commerciale du Siam, ou qui les obligerait I maintenir des
stocks ou des r6serves plus importants qu'il n'est d'usage en mati6re de commerce,
de navigation, d'industrie ou d'affaires.

2) a) Le Gouvernement du Royaume-Uni ou le Gouvernement de l'Inde
selon le cas, et le Gouvernement siamois pourront convenir, I tout moment,
de d~rogations aux engagements assum6s par ce dernier en vertu des dispositions
qui precedent; b) lesdits engagements, sauf prorogation d6cid6e de commun
accord, prendront fin si les trait6s et la convention mentionn6s aux articles neuf
et dix ne sont pas conclus dans un d~lai de trois ans h dater de 1'entr6e en vigueur
du pr6sent Accord.

1 Socikt des Nations, Recuei des Traitis, vol. CLXXXVIII, p. 333; vol. CXCVII, p. 400,
et vol. CC, p. 558; et Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 2, p. 215.
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3) Aucune disposition du present article ne pourra 6tre interprte comme
s'opposant A l'octroi d'un traitement aussi favorable aux ressortissants et aux
entreprises de tout autre Ptat Membre de l'Organisation des Nations Unies.

Article douze

Le Gouvernement siamois s'engage h participer h toute entente interna-
tionale g~n~rale relative i l'6tain ou au caoutchouc qui sera conforme aux
principes 6noncs par l'Organisation des Nations Unies ou par son Conseil
6conomique et social en mati~re d'ententes relatives aux produits de base.

Article treize

Le Gouvernement siamois s'engage h interdire, jusqu' une date ou jusqu'h
des dates & fixer, et au plus tard jusqu'au ler septembre 1947, toute exportation
de riz, d'6tain, de caoutchouc ou de bois de teck qui ne serait pas conforme aux
recommandations des Offices mixtes de Washington ou de tout organisme
appel6 h les remplacer, et qui, dans le cas du riz, ne serait pas effectu6e sous le
contr6le d'une organisation sp~ciale qui sera cr6e cet effet; il s'engage de
m~me A r6glementer le commerce de ces produits et h en stimuler la production.

Article quatorze

Le Gouvernement siamois s'engage livrer gratuitement i Bangkok, hi
une organisation d~sign6e par le Gouvernement du Royaume-Uni, et ce dans
le d~lai le plus bref compatible avec le maintien des stocks n~cessaires aux
besoins internes du Siam, une quantit6 de riz correspondant h l'exc~dent actuelle-
ment accumul6 au Siam, A concurrence d'un million et demi de tonnes, ou, s'il
en est ainsi convenu, une quantit6 6quivalente de paddy ou de loonzain. II est
entendu que l'organisation susmentionn~e d~terminera la quantit6 exacte de
riz qui doit 6tre mise sa disposition aux termes du pr6sent article, et que le riz,
le paddy ou le loonzain livr6s A ce titre seront conformes aux normes admises
de qualit6 que fixera cette organisation.

Article quinze

Le Gouvernement siamois s'engage A mettre A la disposition de l'organisa-
tion mentionn~e aux articles treize et quatorze, au plus tard le ler septembre 1947,
tout le riz en exc~dent des besoins int6rieurs du Siam. A l'exception du riz
livr6 gratuitement en vertu de l'engagement mentionn6 l'article quatorze,
les modalit~s de livraison seront d~termin6es par l'organisation sp6ciale cit6e
dans les articles treize et quatorze; les prix seront fixes d'accord avec cette
organisation, compte tenu des prix contr6ls du riz dans d'autres r~gions d'Asie
exportatrices de ce produit.
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AVIATION CIVILE

Article seize

Le Gouvernement siamois accordera aux entreprises civiles de transports
a6riens des pays du Commonwealth britannique, par voie d'accords qui seront
n~goci~s avec les gouvernements de ces pays, un traitement aussi favorable, en
mati~re de creation, d'entretien et d'exploitation de services a~riens r6guliers,
que celui qui a &6 accord6 la compagnie Imperial Airways par les notes
6chang~es h Bangkok le 3 d~cembre 19371.

SAPULTURES MILITAIRES

Article dix-sept

Le Gouvernement siamois s'engage conclure avec le Gouvernement du
Royaume-Uni et le Gouvernement de l'Inde un accord concernant l'entretien
par chacune des Parties des s6pultures militaires en rue de l'tablissement
permanent et de l'entretien ult6rieur des s6pultures militaires britanniques,
indiennes et siamoises sur les territoires respectifs des Parties.

DISPOSITIONS DIVERSES

Article dix-huit

Le Gouvernement siamois consid~rera comme 6tant en vigueur les trait6s
bilatraux conclus entre le Royaume-Uni et le Siam et entre l'Inde et le Siam
qui seront d6sign6s par le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement
de l'Inde respectivement, sous r6serve des modifications pr6cis~es par ces deux
Gouvernements, et consid6rer comme abrog6s tous trait6s de cet ordre qui
ne seront pas d6sign6s de la sorte.

Article dix-neuf'

Le Gouvernement siamois considrera comme 6tant en vigueur entre le
Royaume-Uni et le Siam et entre l'Inde et le Siam tous trait6s, conventions ou
accords multilat~raux conclus avant le 7 d6cembre 1941 : a) auxquels le Siam
et le Royaume-Uni ou, selon le cas, l'Inde, 6taient parties cette date et de-
meurent parties; b) auxquels, le Royaume-Uni ou l'Inde, selon le cas, 6tait
partie cette date et demeure partie, mais auxquels le Siam n'a pas adher6,
et qui seront notifi6s au Gouvernement siamois par le Gouvernement du
Royaume-Uni ou le Gouvernement de l'Inde. D~s r6ception de cette notifi-
cation, le Gouvernement siamois remplira les formalit~s requises pour adh6rer
au trait6, i la convention ou h l'accord auquel le Siam n'est pas partie, ou,

I Socit6 des Nations, Recueit des Traitds, vol. CLXXXVI, p. 293, et vol. CC, p. 553.
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si l'adh6sion n'est pas possible, il mettra en vigueur li l'6gard du Royaume-Uni
ou de l'Inde, selon le cas, les dispositions dudit instrument en prenant les
mesures 16gislatives ou administratives voulues. Le Gouvernement siamois
s'engage 6galement l accepter toutes modifications ces instruments qui
seraient entr6es en vigueur depuis cette date conform6ment aux dispositions
qu'ils contiennent.

Article vingt

En attendant qu'il soit admis h faire partie d'une organisation internationale
quelconque cr66e depuis le 7 d6cembre 1941 et dont le Royaume-Uni ou l'Inde
serait membre, le Gouvernement siamois s'engage a remplir les obligations
impos6es directement ou indirectement par cette organisation ou par les instru-
ments en vertu desquels elle a 6 constitu6e et qui pourront lui 6tre indiqu6es,
A un moment quelconque, par le Gouvernement du Royaume-Uni ou par le
Gouvernement de l'Inde, selon le cas.

Article vingt et un

En consid6ration des engagements pr6cit6s pris par le Gouvernement
siamois, le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement de l'Inde
acceptent de consid6rer que 1'6tat de guerre a pris fin, de renouer imm6diatement
des relations d'amiti6 avec le Siam et d'6changer des repr~sentants diplomatiques.

Article vingt-deux

Le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement de l'Inde s'en-
gagent appuyer la candidature du Siam i l'Organisation des Nations Unies.

D FINITIONS ET DATE D'ENTRtE EN VIGUEUR DE L'AcCORD

Article vingt-trois

Les Parties contractantes conviennent qu'aux fins du present Accord, le
terme (( britannique)) :

1) Lorsqu'il s'applique h des personnes physiques, d6signe tous les sujets
de Sa Majest6 le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des Dominions bri-
tanniques au-delA des mers, Empereur des Indes, et toutes personnes plac~es
sous la protection de Sa Majest6;

2) Lorsqu'il s'applique A un territoire, d6signe, selon le cas, tout territoire
plac6 sous la souverainet6, la suzerainet6, la protection ou le mandat de Sa
Majest6;
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3) Lorsqu'il s'applique a des personnes juridiques, d6signe toutes personnes
juridiques qui d~tiennent cette qualit6 en vertu des lois applicables dans l'un
des territoires susmentionn6s; et

4) Lorsqu'il s'applique des biens, droits ou int6r&ts, d6signe les biens,
droits ou int6r&s des personnes vis6es aux alin~as 1 ou 3 ci-dessus selon le cas.

Article vingt-quatre

Le pr6sent Accord entrera en vigueur dater de ce jour.

EN FOI DE QUoI les soussign6s ont sign6 le pr6sent Accord et y ont appos6
leurs sceaux.

FAIT Singapour, en triple exemplaire, en langue anglaise, le premier
janvier mil neuf cent quarante-six de l'6re chr6tienne, date qui correspond A
l'an deux mil quatre cent quatre-vingt-neuf de l're bouddhique.

GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE DU NORD

M. E. DENING

INDE

M. S. ANEY

(Signature appos6e d'accord avec le repr6sentant
de Sa Majest6 pour 1'exercice des fonctions de la
Couronne dans ses rapports avec les ttats indiens.)

SIAM

VIWAT
PHYA ABHAI SONGGRAM

Lieutenant g~n~ral
S. VINICCHAYAKUL
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TRADUCTION - TRANSLATION

No 1376. ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AC-
CORD' ENTRE LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRE-
TAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE SIAM RE-
LATIF AUX RECLAMATIONS DES SUJETS BRITAN-
NIQUES A L'ENCONTRE DU GOUVERNEMENT SIA-
MOIS. BANGKOK, 6 JANVIER 1947

1

L]rGATION DE GRANDE-BRETAGNE

BANGKOK

Le 6 janvier 1947
5/43/47.

Monsieur le Ministre,

Au nom du Gouvernement de Sa Majest6 dans le Royaume-Uni, j'ai
l'honneur de soumettre ci-joint A Votre Excellence le texte d'un m6morandum
d'accord dont le but, tel qu'il est indiqu6 dans son premier paragraphe, est de
permettre le r~glement rapide de certaines r~clamations de sujets britanniques
A l'encontre du Gouvernement siamois.

2. Je saurais gr6 A Votre Excellence de bien vouloir me faire connalitre,
ainsi qu'aux agents consulaires de l'Australie et de l'Inde qui sont directement
en rapport avec Votre Excellence, si le texte du m6morandum ci-inclus rencontre
l'agr~ment du Gouvernement siamois.

Je saisis cette occasion pour renouveler A Votre Excellence l'assurance de
ma tr~s haute consideration.

(Signd) G. H. THOMPSON

Son Excellence Nai Direck Jayanima
etc., etc., etc.

Ministre des affaires 6trang6res
Bangkok

1 Entr6 en vigueur le 6 janvier 1947, par l'change desdites notes.
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COMMISSION DU CONTENTIEUX SIAMO-BRITANNIQUE

1. I1 sera cr66 , Bangkok une Commission du contentieux siamo-britannique
compos~e de repr6sentants du Commonwealth britannique et du Siam et charg6e
de mettre en ouvre les dispositions pertinentes de l'Accord solennel conclu
entre le Siam, la Grande-Bretagne et l'Inde le ler janvier 19461, et du Trait6
de paix d6finitif conclu entre le Siam et l'Australie le 3 avril 1946. La composi-
tion, le mandat et la proc6dure de ladite Commission sont d6finis aux para-
graphes 2, 3, 4 et 5 ci-apr~s. La Commission pourra connaitre de toutes les
r6clamations que des ressortissants britanniques sont en droit de pr6senter en
vertu des dispositions des Accords du ler janvier 1946 et du 3 avril 1946 au
titre des pertes ou des dommages subis par eux dans leurs biens, droits et int6r6ts
ou des pr6judices caus6s A leur personne du fait de la guerre. Lorsque, dans
les paragraphes ci-apr~s du pr6sent Accord, il sera question de biens, droits
et int6r6ts britanniques ou de dommages caus6s A la personne de ressortissants
britanniques, ces mentions seront interpr6t6es conform6ment A ce qui pr6c de.

2. Composition. - La Commission sera compos6e de trois membres repr6sen-
tant respectivement le Royaume-Uni, 'Australie et l'Inde et de trois membres
repr6sentant le Siam. La pr6sidence appartiendra h l'un des repr6sentants du
Commonwealth britannique. Outre son droit de vote en tant que membre, le
Pr6sident aura voix pr6pond6rante en cas de partage 6gal des voix. Le repr6-
sentant du Royaume-Uni pourra 6tre second6 par un assesseur nomm6 par le
Gouvernement de tout autre territoire britannique n'ayant pas son propre
repr6sentant A la Commission lorsque le r6clamant sera originaire dudit territoire.

3. Mandat. - a) La Commission aura pour mandat: 1) de formuler les
principes d6taill6s n6cessaires A la mise en oeuvre des dispositions g6n6rales
arr~t6es conjointement par les Gouvernements du Commonwealth britannique
et le Gouvernement siamois (voir plus bas) pour servir de base au paiement
d'indemnit6s par ce dernier, le Gouvernement siamois s'engageant A appliquer
lesdits principes pour proc6der au rglement des r6clamations; et 2) de faire
l'office de tribunal d'appel, jugeant en dernier ressort, pour toutes les r6clama-
tions qui n'auraient pas 6t6 r6gl6es dans le d6lai prescrit ou qui, pour toute autre
raison, seraient encore pendantes.

b) La Commission ne sera pas li6e par des r~gles juridiques strictes en
mati~re de preuves et de proc6dure; elle aura toute latitude de rechercher un
r6glement 6quitable et rapide et de se donner des rbgles A cette fin.

c) La Commission ne sera pas appel6e A connaitre des r6clamations qui
ont fait l'objet d'un accord d6finitif conclu par voie de n6gociations directes
entre le Gouvernement siamois et le r~clamant ou le Gouvernement int6ress6
d'un des membres du Commonwealth britannique.

Voir p. 131 de ce volume.
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d) Le Gouvernement siamois reconnait le caract6re obligatoire des d~cisions
que prendra Ia Commission et s'engage i les ex6cuter.

4. Procidure. - Les r6clamations que des autorit~s gouvernementales ou des
particuliers voudront presenter en vertu de l'alinia d de l'article 2 de l'Accord
siamo-britannique du ler janvier seront d'abord r~unies et v6rifi6es par les
Gouvernements de la Birmanie et de la Malaisie dont les repr~sentants se
verront accorder au Siam toutes les facilit6s n6cessaires pour identifier les biens
ivacu~s de Birmanie et de Malaisie respectivement. Les Gouvernements de
la Birmanie et de la Malaisie pr~senteront ces r6clamations par l'interm6diaire
de la LUgation de Sa Majest6 aupr~s du Gouvernement siamois, lequel devra
leur donner une suite exp6ditive. Lesdits Gouvernements auront le droit de
s'adresser A la Commission par l'interm6diaire du Ministre de Sa Majest6 A
Bangkok en ce qui concerne les reclamations qui n'auront pas &6 r~gl~es dans
les d6lais pr6vus A l'alin6a h du paragraphe 5 ci-dessous.

5. Les autres r~clamations seront pr6sent6es au Gouvernement siamois de la
mani~re suivante (pour les reclamations australiennes et indiennes, substituer
, agent consulaire d'Australie ou agent consulaire de l'Inde A ( LUgation de
Grande-Bretagne ), partout ofi il y a lieu) :
a) Le Gouvernement siamois, de concert avec les autres signataires, 6mettra

des formules types de rcclamation en se conformant aux principes dont les
Gouvernements membres seront convenus. Les pices h l'appui ne seront
pas produites dans l'original. I1 en sera communiqu6 des copies conformes
dfiment certifiies qui seront reconnues valables par le Gouvernement siamois
au lieu et place des pices originales. Les formules de r6clamation ainsi que
les pi~ces A l'appui seront 6tablies en quatre exemplaires. Les formules seront
r6dig~es en anglais et les pi~ces en langue anglaise seront accept6es sans tra-
duction. Les d~bats de la Commission auront lieu en anglais. Les r6clama-
tions concernant les biens seront port~es devant le Gouvernement siamois
dans les dix-huit mois et celles relatives h des prejudices personnels dans les
douze mois A compter de la date h laquelle il aura & donn. publiquement
avis de pr6senter les r6clamations. Toutefois, dans des cas exceptionnels oil
le retard serait pleinement justifi6 par des considerations de fait, la Commis-
sion pourra d6cider de recevoir et d'examiner des r6clamations pr~sent~es
apr~s l'expiration des d~lais prescrits.

6) Les r6clamations formul6es dans le Royaume-Uni seront, lorsqu'elles con-
cernent des biens, pr~sent6es au Board of Trade, h Londres (D~partement
du commerce avec l'ennemi), et, lorsqu'elles concernent des pr6judices
personnels, au Foreign Office A Londres. Apr~s triage, trois copies en seront
communiqu6es la Lgation de Grande-Bretagne a Bangkok.

c) Les reclamations formul~es dans d'autres parties du Commonwealth seront
adress~es aux Gouvernements int6ress6s et, apr6s triage, seront communi-
qu~es de m~me A la Lgation de Grande-Bretagne A Bangkok.
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d) Les r6clamations formul6es au Siam seront adress6es la Lgation de Grande-
Bretagne Bangkok, laquelle proc6dera a leur triage.

e) La L6gation de Grande-Bretagne a Bangkok transmettra alors une copie de
chacune des r6clamations accept6es au D6partement comp6tent du Gou-
vernement siamois, pour suite a donner, et la Commission du contentieux,
a titre d'information. Si la r6clamation est formul6e au Siam, la LUgation
de Grande-Bretagne en transmettra copie au Gouvernement du territoire
dont le cr6ancier est ressortissant. La dernibre copie sera conserv6e h la
Lgation. (Note: l'acceptation d'une r6clamation par un Gouvernement ou
par la Lgation aux fins de transmission au Gouvernement siamois ne liera
en quoi que ce soit aucun des deux Gouvernements ni la Commission. Le
triage consiste uniquement A 6carter les r6clamations qui sont manifestement
en dehors des engagements pris par le Gouvernement siamois et h donner, le
cas 6ch6ant, des conseils aux r6clamants sur la proc6dure i suivre pour la
pr6sentation de leurs r6clamations.)

f) Les autorit6s siamoises accuseront r6ception des r6elamations la Lgation
de Grande-Bretagne et transmettront copie des accus6s de r6ception la
Commission.

g) Toutes les fois qu'une r6clamation sera r6gl6e, le Gouvernement siamois
fera parvenir en temps utile un avis circonstanci6 du r~glement, tant la
LUgation (avec un duplicata aux fins de transmission au Gouvernement
int6ress6) qu'h la Commission.

h) Toute r6clamation rejet6e en totalit6 ou en partie par le Gouvernement
siamois ou toute r6clamation que le Gouvernement siamois d~sirerait
renvoyer a la Commission sera imm6diatement transmise A cette derni~re
pour d6cision. Si une r6eclamation concernant les biens n'est pas r6gl6e dans
le d6lai de six mois aprbs sa pr6sentation au Gouvernement siamois ou si une
r6clamation pour pr6judice personnel n'est pas r6gl6e dans le d6lai de trois
mois aprbs sa pr6sentation, la Commission doit, sauf demande contraire
du r6clamant, se prononcer sur ladite r6clamation.

6. Droits et intirts portant sur des biens. - L'objectif principal des Gouverne-
ments du Commonwealth britannique est d'obtenir la restitution des biens,
droits et int6rts britanniques dans tous les cas o0i celle-ci est raisonnablement
possible. Toutefois, le propri6taire a le choix, sous r6serve de l'approbation de
la Commission, entre la restitution ou une indemnit6 en tenant lieu. La restitu-
tion susvis6e s'effectuera conform6ment aux principes suivants:

a) Le terme obiens d6signe tous biens meubles et immeubles, ainsi que le
montant de tous loyers (y compris le montant non recouvr6 de loyers aff6rents
A des locaux sis au Siam), tous b6n6fices effectivement r6alis6s ou accumul6s,
tous int6r6ts, dividendes, redevances ou revenus de meme nature provenant
des dits biens. II comprend en outre tous droits ou int6rets dans la propri6t6
desdits biens, tout effet n6gociable, toute valeur mobili~re, toute dette active
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ou autre droit de cr6ance et tous autres droits et int6r&s, personnels ou non,
ainsi que tous droits de propri6t6 industrielle, litt6raire ou artistique. L'ex-
pression (( droits et int6r&ts comprend le droit de demander r6paration au
titre des frais de rapatriement de personnes transfer6es de force de Birmanie
et de Malaisie au Siam.

b) Les biens a restituer sont ceux qui existaient au Siam A la date du 8 d6-
cembre 1941 ou ceux qui se sont constitu6s apr~s cette date ou qui existaient
dans le territoire britannique que le Siam occupait ou pr&endait acqu6rir,
i la date de ladite occupation ou soi-disant acquisition, ou qui ont pris

naissance pendant la p6riode d'occupation ou de soi-disant acquisition.

c) Les engagements souscrits par le Gouvernement siamois en ce qui concerne
la protection, l'entretien et la restitution en parfait &at des biens en question
demeureront int6gralement en vigueur jusqu'h ce que le propri6taire desdits
biens, ou son repr6sentant 16gal, en ait accept6 la restitution ou y ait renonc6
moyennant le paiement d'une indemnit6 suffisante en tenant lieu, i condition
que, dans l'opinion de la Commission, la restitution ne soit pas accept6e
ou refus6e dans un d6lai anormal ou excessif.

d) A la demande du propri~taire, le Gouvernement siamois restituera les biens
britanniques, en l'6tat et dans le d6lai d'un mois i compter de la demande
s'il s'agit de biens meubles ou de trois mois s'il s'agit de -biens immeubles.
Les biens meubles seront restitu6s au propri6taire au lieu d'ofi ils auront
6t6 6vacu6s ou en tout autre lieu raisonnable d6sign6 par le propri6taire.

e) Les biens seront restitu6s au propri6taire aux frais du Gouvernement siamois
et seront affranchis de toutes charges qui auront pu les grever pendant la
p6riode oii ils 6taient hors la main du propri6taire, et sans pr6judice de toutes
r6clamations que le propri~taire pourra pr6senter en r6paration des dommages
caus6s auxdits biens ou de la perte subie par lui en raison de sa d6possession.
Les servitudes, charges ou frais auxquels lesdits biens auraient pu donner
lieu ou dont ils seraient grev6s h la date de leur restitution a leur propri6taire
ne seront pas opposables h moins que les avances consenties ou les d6penses
engag6es ces titres n'aient 6 approuv6es par les Gouvernements int6ress6s
ou par le propri~taire ou en son nom. Le propri~taire britannique de biens
expropri6s, vendus ou c6d6s aura le droit, sur sa demande, d'obtenir l'annu-
lation de l'acte d'expropriation, de vente ou de cession. Lorsque des biens
britanniques auront 6t6 lou6s sans le consentement du propri&aire, celui-ci
aura le choix entre r6silier le contrat de location la date de la restitution et
en autoriser la continuation conform6ment ses clauses. En ce qui concerne
les comptes en banque et autres articles de cr6dit, le terme ((restitution )
s'entend de la restitution sous la forme d'un compte du mime type et dans
la m~me monnaie, selon ce qui existait au moment ofi le compte a 6t6 soustrait

la gestion de son titulaire.
f) A la date de la restitution des biens, le Gouvernement siamois fournira, i

ses frais, un inventaire complet indiquant la quantit6 et l'&at des biens
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restitu~s et un repr6sentant autoris6 dudit Gouvernement devra certifier,
concurremment avec le propri~taire ou son repr6sentant, l'exactitude de
1'inventaire.

g) Toute association ou soci~t6 A participation britannique majoritaire (c'est-
A-dire 50 pour 100 ou plus) ou a int~rts britanniques pr~dominants, ind6-
pendamment du pays oti elle a 6t6 constitu6e et du carac t~re direct ou in-
direct de la participation, sera r~put6e propri6t6 britannique de m~me que
les biens qui, dans le cadre de tout regime special instaur6 par la l6gislation
de guerre siamoise, auront 6t6 consid~r6s ou trait6s comme biens britanniques.

h) Le Gouvernement siamois reconnait que l'expression ((restitution de biens
britanniques ) doit s'entendre 6galement des mesures n6cessaires en vue de
l'annulation de tous d~lais de prescription et de toutes limitations touchant
l'exercice d'un droit d'action, qui auront couru ou exist6 depuis le 7 d6-
cembre 1941 en ce qui concerne des droits et int6r~ts patrimoniaux acquis
avant, apr~s ou A cette date, ainsi que de la restitution en bon 6tat A leur
propri~taire de tous biens relevant de la juridiction du Gouvernement siamois
qui auront fait l'objet d'un acte de d~possession.

i) Les biens britanniques ne seront pas assujettis, avant ni apr~s leur restitu-
tion A leur propri~taire, a des imp6ts, taxes, contributions, droits ou charges
qui seraient destines soit A compenser des pertes ou a satisfaire des r~cla-
mations r~sultant de dommages de guerre, soit A couvrir les frais et charges
qui incombent au Gouvernement siamois en vertu des Accords du ler jan-
vier et du 3 avril 1946; toutes sommes ainsi pr6lev6es au titre desdits biens
seront rembours6es.

7. Le r~glement des demandes d'indemnit6 s'effectuera conform6ment aux
principes suivants :
a) Dans le cadre g~n~ral des rclamations au titre des biens et des r~clamations

au titre des prejudices personnels (voir paragraphe 8 ci-dessous), le montant
de l'indemnit6 payable par le Gouvernement siamois comprendra l'indemnit6
pour perte ou dommage r~sultant de la n6gligence, de la mauvaise gestion
ou des omissions des s~questres, administrateurs, grants ou personnes
agissant au nom du Gouvernement siamois, ou nomm~es par ce dernier ou
responsables devant lui, ainsi que l'indemnit6 au titre des dommages caus6s

des biens et a des ressortissants britanniques par suite de d~cisions judi-
ciaires siamoises rendues post~rieurement au 7 d6cembre 1941.

b) La valeur des biens britanniques, de quelque nature qu'ils soient, qui devra
6tre retenue pour le calcul de l'indemnit6 due au titre desdits biens, sera,
s'ils 6taient situ~s au Siam, leur valeur en sterling A la date du 8 d6cembre 1941
ou A la date A laquelle ils ont 6t6 constitu6s, si cette date est post6rieure, et,
s'ils 6taient situ~s dans le territoire que le Siam occupait ou pr6tendait
acqu6rir, leur valeur en sterling a la date de l'occupation ou de la soi-disant
acquisition ou A la date A laquelle les biens ont t6 constitu~s, si cette date
est postrieu re.
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L'indemnit6 i payer sera la somme n6cessaire, h la date du paiement de
l'indemnit6, pour restituer la valeur int6grale des biens ou pour acheter des
biens de mme nature au Siam, sans entrainer des frais, quels qu'ils soient,
pour le propri~taire.
Les indemnit6s dues au titre des r6clamations relevant de l'alin6a d de l'article 2
seront payables en sterling. Celles dues au titre d'autres r6clamations seront
payables en sterling, ou en monnaie locale, dans la mesure n6cessaire pour
assurer la restitution int6grale de la valeur des biens ou pour acheter des
biens de m~me nature au Siam. Les r6clamants qui ont actuellement leua
r6sidence permanente hors du Siam pourront demander le paiement en
sterling de toute indemnit6 due au titre de la perte de leurs biens personnels
ou des dommages caus6s A ces derniers.

c) Les Gouvernements du Commonwealth britannique se r6servent le droit de
veiller A ce que le Gouvernement siamois r~gle les r6clamations l6gitimes
qui pourraient tre pr6sent6es par des propri6taires britanniques au titre
de la perte de leurs biens ou des dommages caus6s A ces derniers pendant
l'occupation par le Siam de territoires qui, A la date du 8 mai 1941, 6taient
places sous la souverainet6 de la France.

8. Prejudices personnels. - En procdant conform6ment aux dispositions de
l'alin6a a du paragraphe 3 ci-dessus, la Commission devra d6finir les categories
de r6clamations pour pr6judices personnels, qui seront admises, les crit6riums
qui devront 6tre appliqu6s A chaque r6clamation et, dans la mesure oil il lui
sera possible de le faire A l'avance, fixer les taux d'indemnisation pour certaines
cat6gories fr6quentes de pr6judices. Les motifs ci-apr~s sont consid6r6s, parmi
d'autres, comme constituant des motifs suffisants de r6eclamation :

i. a) L'arrestation et la d6tention ill6gales avant le 25 janvier 1942, la d6ten-
tion ou l'internement apr~s cette date et la perte de salaire ou de revenu
r6sultant de l'arrestation, de la d6tention ou de l'internement en question.

b) Les mauvais traitements subis pendant la detention ou l'internement
avant ou apr~s l'ouverture des hostilit6s; l'expression ( mauvais traite-
ments)) peut tre consid6r6e comme d6signant des actes d'omission ou
de commission perp~tr~s en violation des principes 6nonc6s par les
Conventions de Gen~vel et de La Haye2 relatives aux prisonniers de
guerre et qui, directement ou indirectement, infligent A la victime des
souffrances inutiles ou portent atteinte A son int6grit6 physique.

c) Le pr6judice A la sant6, qui peut 6tre consid6r6 comme d6signant l'inca-
pacit6 physique ou mentale r6sultant de la d6tention, de l'internement
ou des actes commis par les Siamois ou leurs alli6s qui ont eu pour effet
de rendre la victime moins apte A subvenir A ses besoins ou i mener une
vie normale apr~s sa lib6ration.

1 Socit6 des Nations, Recueil des Traitis, vol. CXVIII, p. 343.
2 De Martens, Nouveau Recued ginral de Traitds, troisieme s~rie, tome III, p. 461.
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d) Le d6c~s imputable des causes vis6es aux alin~as a, b et c ci-dessus.
L'indemnit6 sera calcul6e soit d'apr~s un taux unique fix6 par la Com-
mission pour tous les cas, soit sur la base des avantages p~cuniaires dont
les personnes A la charge du d6funt auraient normalement pu esp6rer
b6n~ficier si ce dernier 6tait demeur6 en vie, ladite indemnit6 devant 6tre
vers6e en une somme globale et non pas sous forme de pension ou de
rente viagbre.

e) Le pr6judice r~sultant de ce que la victime s'est trouv6e hors d'6tat de
faire face A des charges fixes et A des 6ch~ances p~riodiques : a) au Siam,
b) ailleurs.

ii. L'indemnit6 accord6e pour pr6judices personnels sera payable, aux choix
du r~clamant, soit en sterling, soit en monnaie locale, 6tant entendu que,
dans le cas de personnes qui auront r~sid6 sans interruption au Siam pendant
une priode d'au moins dix ans, imm6diatement avant la presentation de la
r~clamation, le paiement ne pourra 6tre exig6 en sterling que sur l'avis
favorable de la Commission. Lorsque le bien-fond6 de certains chefs d'une
rclamation sera contest6, le paiement au titre des chefs non contest~s devra
6tre effectu6 sans d~lai.

9. Ne seront frapp~es d'aucun imp6t sur le revenu les sommes payees h titre
d'indemnit6 pour perte de biens, dommage materiel ou pr6judice personnel.
En cas de paiement d'arrieres provenant d'une source de revenu quelconque,
l'imp6t A d6duire sera calculM sur la base des revenus 6chus chaque annie, et
non sur le montant global que ces revenus auront atteint l'ann~e oi ils seront
effectivement pay~s ou imposes. Les imp6ts percevoir au titre d'une annie
quelconque devront 6tre calculus conform~ment aux lois, r~glements et taux
en vigueur au 7 d~cembre 1941.

10. Financement. - Les traitements des membres de la Commission du
contentieux siamo-britannique seront pay6s par leurs gouvernements respectifs.
Les traitements du personnel recrut6 sur place et les frais de bureau seront
A la charge du Gouvernement siamois.

11. - Le terme ( britannique , qui figure dans les paragraphes precedents aura
le sens que lui donne l'article 23 de l'Accord du ler janvier 1946, relatif la
cessation de l'6tat de guerre, entre les Gouvernements de la Grande-Bretagne
et de l'Inde, d'une part, et le Gouvernement siamois, d'autre part, sauf dans les
cas pr~vus A l'alin~a g du paragraphe 6 ci-dessus.

Lgation de Grande-Bretagne
Bangkok
Le 6 janvier 1947
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II

MINISTRE DES AFFAIRES ]TRANGARES

PALAIS SARANROM

Le 6 janvier 1947
No 101/2490

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r~ception de la note en date de ce jour, par laquelle
Votre Excellence m'a soumis le texte d'un memorandum d'accord dont le but,
tel qu'il est indiqu6 dans son premier paragraphe, est de permettre le r~glement
rapide de certaines r6clamations de sujets britanniques i l'encontre du Gou-
vernement siamois, en me demandant si le texte du memorandum en question
rencontrait l'agr~ment du Gouvernement de Sa Majest6.

Par la pr~sente r~ponse, j'ai l'honneur de faire savoir A Votre Excellence
que le texte du m~morandum d'accord susmentionn6 recueille l'agr6ment du
Gouvernement de Sa Majest6 et que j'ai fait parvenir des notes analogues au
Consul g~nral d'Australie par interim et au Consul de l'Inde qui, chacun de
leur c6t6, sont entr~s en rapport avec moi A ce sujet.

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, pour renouveler A Votre
Excellence l'assurance de ma plus haute consideration.

Direck JAYANAMA
Ministre des affaires 6trangres

Son Excellence
Monsieur G. H. Thompson, C.M.G.
Envoy6 extraordinaire et Ministre pl~nipotentiaire

de Sa Majest6 britannique
Bangkok
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